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 délib. 2011-95
CASINO DE GRASSE
Délégation de Service Public
(choix du délégataire 

autorisation de signer le contrat de délégation)
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Je ne reviendrai pas sur l’incongruité historique d’une ˝Délégation de Service Public˝ pour un casino qui induit que le jeu pourrait être considéré comme un service d’utilité publique.
Concernant le contrat lui-même :
La négociation a permis quelques avancées plus favorables à la Ville par rapport aux propositions initiales de la S.A du Casino notamment en ce qui concerne les bases du calcul des prélèvements.

Ainsi, la S.A du Casino proposait au départ que le prélèvement du produit [brut] des jeux n’intervienne qu’à partir de 2 400 000 € et jusqu’à 3 500 000 €.

Mais nous dit-on ˝la Ville de Grasse a rappelé au cours des négociations qu’elle avait fait un effort lorsque le Casino était en difficulté en baissant le taux de contribution. Il ne lui est pas possible, lors d’un renouvellement, de conserver les mêmes taux sans qu’un effort soit fait à son tour par la S.A du Casino˝.

Et donc, finalement, dans ce contrat le prélèvement à 12% commencera à 2 000 001€.

Effectivement, cela peut paraître une ˝avancée˝.

Oui, mais le seuil de prélèvement à 12% était, en novembre 2008, à 762 245 € !
A ce moment là, il nous a été présenté en Conseil municipal une hausse de ce plafond à 2 400 000 €.

Nous ne l’avons pas votée en expliquant qu’à cette hauteur la Ville serait totalement perdante. Ce qui a été le cas.
En ramenant à 2 000 001 € le seuil du prélèvement à 12%, la S.A du Casino semble faire une concession.

En réalité, nous sommes loin de la situation qui prévalait dans le cadre du précédent contrat de DSP puisque ce seuil était alors fixé à 762 245 €.
Depuis 2008, nous avons constamment demandé que soit établi un lien entre les efforts faits par la Ville et le contribuable grassois et la situation de l’emploi au Casino.

La collectivité n’a pas à faire de sacrifices sans contrepartie.

Or, entre 2008 et 2009, le nombre de salariés a été réduit de 40 à 35. Et l’annexe 6 du contrat de DSP mentionne seulement 30 salariés ne représentant plus en Équivalent Temps Plein que 27,3 postes.

En un mot, la Ville a fait des sacrifices, mais l’emploi qui en a été le prétexte n’en a pas bénéficié. Bien au contraire.

Nous ne trouvons aucune clause dans le cahier des charges de la DSP qui tende à préserver les salariés du Casino.

Nous ne voterons donc pas une DSP qui au plan de l’intérêt financier pour la Ville est en retrait par rapport à la précédente DSP et qui, en même temps, avalise un recul de l’emploi sans aucune garantie pour les salariés.
Cela ne signifie pas que nous soyons contre la poursuite des activités du Casino, mais simplement que nous trouvons, au final, ce contrat insuffisant.[image: image1.png]
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